
Les leçons de l’Amoco Cadiz

Le vice-amiral d’escadre Emmanuel de Oliveira, préfet maritime de l’Atlantique,

est revenu sur le naufrage de l’Amoco Cadiz, drame qui, grâce aux dispositions

actuelles, techniques, opérationnelle et juridiques ne pourrait plus se reproduire

aujourd’hui. Il s’explique.
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Voici 40 ans, le 16 mars 1978, le pétrolier Amoco Cadiz s’échouait au
large de Portsall. Un tel scénario ne s’écrirait sans doute pas de la
même manière aujourd’hui, et ce pour au moins trois raisons : l’évo-

lution de notre dispositif sur un plan technique, organisationnel et juridique.
Techniquement tout d’abord, nous avons progressé selon deux axes :

la réglementation de la circulation maritime et le développement de moyens
adaptés.

L’Amoco naviguait très près de la côte et cela, sans être détecté. En
effet, à l’époque, l’usage du dispositif de séparation du trafic n’est pas réglementé,
le dispositif de surveillance est très réduit et il n’existe pas de couverture radar.
De plus, la mission des CROSS est alors restreinte essentiellement à celle de
centraux radiotéléphoniques.

Aujourd’hui les voies de circulation ont été éloignées et un dispositif
de veille capable de détecter l’ensemble des navires dans un rayon de 40 milles
autour d’Ouessant a été mis en place. Par ailleurs, un système de compte-
rendu est désormais obligatoire et impose à tout navire de se signaler lorsqu’il
approche du dispositif de séparation du trafic (DST).

Quant aux moyens d’intervention, jadis très limités, ils sont aujourd’hui
opérationnels et efficaces. En effet, l’Abeille Bourbon, disponible en 40 mi-



27

La
R

ev
ue

M
ar

it
im

e
51

4
�

Ju
il

le
t

20
19

GéopolitiqueColloque « L’action de l’État en mer :
enjeux et perspectives »

nutes, voit son intervention complétée par l’affrètement par la Marine natio-
nale de navires de soutien et anti-pollution. Il est également important de
souligner la présence d’un vivier d’environ 300 personnes (civils et militaires)
sur la façade pour constituer des équipes d’intervention avec un bref préavis.

D’un point de vue organisationnel, le travail des différentes adminis-
trations œuvrant dans ce domaine a été recentré autour d’une seule autorité,
celle du préfet maritime (PREMAR).

En 1978, alors que le navire dérive pendant 11 heures, les adminis-
trations, très cloisonnées et peu coordonnées, n’ont que très partiellement
connaissance de la situation à bord.

Aujourd’hui, toute la chaîne administrative joue la même partition
autour du PREMAR. Ce dernier est désormais une autorité reconnue dont le
rôle a été renforcé par le décret du 6 février 2004. Il s’appuie sur des centres
opérationnels civils et militaires qui dialoguent en permanence en cas de crise,
permettant une mutualisation totale des moyens dans la gestion de l’événe-
ment. La création d’un outil inter-administrations au sein de la préfecture
maritime, le centre de traitement des crises, permet une action davantage sou-
tenue, plus cohérente et bien partagée.

Enfin, la démarche juridique a connu également une vraie révolution
nous permettant d’agir vite et avec efficacité.

En effet, au moment des faits, le corpus existant est trop peu déve-
loppé et sans véritables moyens de mise en œuvre pour apporter une vraie ré-
ponse dans la crise. Aujourd’hui, un dispositif juridique, éprouvé et bien com-
pris, est pleinement opérationnel et utilisé plusieurs fois par an. Le code de
l’environnement définit désormais clairement les autorités chargées de mettre
en demeure le propriétaire ou l’armateur du navire ; en outre, depuis 2012, le
PREMAR peut enjoindre un port à accueillir un navire en difficulté. Ce pou-
voir de mise en demeure est une arme redoutable, parfaitement adapté aux
situations rencontrées par les préfectures maritimes.

Un exemple récent illustre comment nous avons changé d’époque :
l’histoire du vraquier chinois Jua Hua Hai. Le 30 janvier 2015, à 14h00, ce na-
vire de 260 m de long annonce être en panne moteur. Le navire se trouve à
30 nautiques des côtes au nord du dispositif de séparation de trafic d'Ouessant
et dérive vers la côte. A 18h00, la mise en demeure est émise. L’Abeille Bour-
bon est dépêchée sur place et assure son escorte vers Brest alors que le navire
a effectué des réparations.

Ce n’est qu’un exemple parmi tant d’autres, précisément parmi les
200 navires en panne et à la dérive au large d’Ouessant chaque année.
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Au-delà de ces évolutions notables, il faut souligner la pertinence de
la casquette Action de l’État en mer du PREMAR, son autorité de décision
unique et reconnue, relayée sur la façade par un réseau d’administrateurs des
affaires maritimes dans leur fonction de délégués à la mer et au littoral, et per-
mettant d’éviter des conflits de compétence dans la décision en mer.

Le préfet maritime et les CROSS, de par leur nature militaire, sont
aguerris aux crises en mer, connaissent leur environnement pour l’avoir pra-
tiqué en entraînement ou au cours de crises de moindre ampleur, et savent
l’importance de chaque minute qui passe.

Le risque zéro n’existe pas ; mais notre expérience, riche de 40 ans de
combat contre l’insécurité en mer couplée à une organisation efficiente qui a
fait ses preuves et dont le modèle s’exporte à l’international, nous permet d’en-
trevoir un avenir optimiste.
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Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08 - association.assifm@sfr.fr

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables
maritimes, faire entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est
une priorité, tels sont les objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le
« Parti de la Mer ».


